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Messire  A.  TESSÏER,     Demanilciir. 
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MICÏIEÏi  TETIÎO,      Defciideiir. 
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DES  PRESSES  DE  FRANÇOIS  LEMAITRE. 


PROCES,  & 


C. 


No.  1. 

DECLARATION. 

MONTREAL. — UA.NC  I>1  ROI.— TERME  D'AVRIL  1837. 
MeNsir<i  A.  TESSIER,       liciiBaiideiir. 


vs. 


MICHEL  TETRO, 


Defciîdciii'. 


Messire  Augustin  TeSvSier,  Prctic  Curé  de  la 
paroisse  de  St.  Mathias,  dans  le  District  de  Montréal, 
et  y  résidant,  demandeur,  contre  Michel  Tftro,  culti- 
vateur, de  la  dite  paroisse  de  St.  Mathias,  défendeur, 
Déclare  : 

Que  lui  le  dit  demandeur  est  seul  Curé  de  la  dite  Pa- 
roisse de  St.  Mathias,  et  ce  depuis  plusieurs  années  et  no- 
tamment dès  avant  Tannée  1835,  et  que  comme  tel  il  a 
droit  aux  dimcs  provenant  de  cette  cure  et  paroisse. 

Que  depuis  dès  avant  le  nicrae  tems,  le  dit  défendeur 
est  un  des  habitants  de  la  dite  Paroisse,  et  y  possède  en 
qualité  de  propriétaire  depuis  dès  avant  la  dite  année 
1835,  une  terre  sise  et  située  dans  la  dite  Paroisse  de  St. 
Mathias,  contenant  la  dite  terre  cent  dix  arpents  en  su- 
perficie, tenant  pardevant  au  chemin  de  la  savanne,  d'un 
côté  au  Nord-Est  à  Pierre  et  l^^rançois  Denicourt,  et 
d'autre  côté  au  Sr.d-Est  à  Alexandre  Syr  et  Marcel  Ga- 
maclie. 

Que  le  dit  demandeur,  comme  Curé  de  la  dite  Paroisse 

de  St.  Mathias,  a  droit   d'cxio-er  et  i\e  percevoir   du  dit 

défendeur  la  dinie  de  tous  les  grains  qui  ont  été   récoltés 

sur   la    dite   terre   ci-dessus  dési<rnée  pendant    Tannée 

é'jhue  à  Pâques   dernier,    de  laquelle    dite   Paroisse  le 

A  2 


(  1  ) 

dit  demandeur  était  Curé  durant  toute  la  dite  année  ainsi 
échue  à  Pâques  dernier,  et  qu'à  cette  fin  il  a  droit  d'exi- 
ger du  dit  défendeur  un  compte  juste,  fidèle,  exact  et 
sous  serment  de  tous  les  grains  par  lui  ainsi  récoltés  sur 
sa  dite  terre  pendant  la  dite  année  ainti  échue  ù  Pâques 
dernier  susdit; 

Que  quoique  souvent  requis  de  le  faire,  le  dit  défen- 
deur a  jusqu'ici  néglige  et  refusé  de  i^ayer,  porter  et  livrer 
au  dit  demandeur  les  dimes  susdites,  et  de  lui  rendre  un 
compte  de  sa  récolte  des  dits  grains  ;  ce  qui  obli^'-e  le  dit 
demandeur  à  se  pouvoir  en  jussice  contre  lui  pour  l'y 
contraindre. 

Que  par  ce  refus  et  cette  conduite  de  sa  part,  le  dit  dé- 
fendeur a  fait  éprouver  au  dit  demandeur  des  dommages 
au  montant  d'au  moins  £25,  cours  actuel. 

Pourquoi  le  dit  demandeur  conclut  à  ce  que  le  dit  dé- 
fendeur soit  condamné,  pour  les  causes  et  considérations 
ci-dessus  mentionnées,  à  lui  payer,  par  forme  de  dom- 
mages, la  dite  somme  de  £25  cours  actuel  pour  lui  tenir 
lieu  du  prix  et  valeur  de  la  dime  susdite  due  au  dit  de- 
mandeur par  le  dit  défendeur  comme  dit  est,  sur  tous  les 
grains  qui  ont  été  par  lui  récoltés  pendant  la  dite  année 
échue  à  Pâques  dernier  susdit,  sur  la  dite  terre  ci-des- 
sus désignée,  si  mieux  n'aime  le  dit  défendeur  rendre 
immédiatement  au  dit  demandeur,  un  compte  juste,  fi- 
dèle, exact  et  sous  serment,  de  tous  les  dits  grains  par 
lui  ainsi  récoltés  sur  hi  dite  terre,  et  porter  et  livrer  au 
dit  demandeur,  sous  huit  jours  à  compter  du  jour  du 
jugement  ù  intervenir,  au  presbytère  de  la  dite  Paroisse 
de  St.  Mathias,  la  dime  de  tous  les  dits  grains  par  lui 
ainsi  récoltés,  après  les  avoir  battus  et  vannés  ainsi 
qu'il  y  est  tenu  par  la  loi,  au  paiement  de  laquelle  dime 


éfcn- 


(  5  ) 

le  dit  Dcnifindcur  concliiiMtu'  les  présentes  contre  le  dit 
Défendcnr.     Le  tout  avec  intérêt  et  di'pens. 

(Sig-né.)  LAFONTAINE  et  BEllTHELOT, 

Avocats  du  Demandeur, 
Montréal  16  Mars  1S37. 


No.  2. 

EXCEPTIONS  PEREiMPTOIRES  ET  DEFENSES. 

Et  le  dit  défendeur,  sans  admettre  aucun  des  allégués 
du  demandeur  en  sa  déclaration,  mais  au  contraire  les 
niant  tous  formellement,  pour  exception  péremptoire  en 
droit  à  l'action  du  Demandeur,  dit  qu'en  supposant  quo 
ce  dernier  fut  le  curé  de  la  dite  paroisse  St.  Mutliiaset 
que  lui  dit  Défendeur  fut  un  des  liabitans  compris  dans 
les  limites  d'icelle,  le  dit  Demandeur  n'aurait  droit  de 
percevoir  la  dirae  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  pa- 
roisse que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  préposé  comme 
curé  à  la  desserte  de  toute  l'ctenduc  de  la  dite  paroisse 
sans  conditions  ni  restrictions,  lesquelles  conditions  et 
restrictions  auraient  pu  lui  être  imposées  avec  droit  et 
justice  par  l'Evcque  Diocésain,  coUateur  des  cures  en 
cette  province,  lorsque  ce  dernier  aurait  rais  le  Deman- 
deur es  dite  qualité  en  saisine  et 'possession  de  lu  dite 
cure,  et  à  l'appui  de  l'exception  péremptoire  ci-dessus,  le 
dit  Défendeur  ajoute  que  si  le  demandeur  a  été  présenté 
comme  curé  à  la  desserte  de  la  dite  paroisse  St. 
Mathias,  il  n'a  yas  été  présenté  à  la  desserte 
de  toute  l'étendue  de  l.i  dite  paroisse  ;  que  nommément 
il  n'a  pas  été  présenté  comme  curé  à  la  desserte  d'une 
partie  de  la  dite  paroisse  appelée  le  chemin  ou  rang  des 


(    c    ) 

c'mqnante-quatre  oïl  se  trouve  située  la  Icrre  tlii  (Icfenileiir, 
et  (jue  le  dit   Deiiiandcur,    s'il  a  accepté  es   dite  (jualilé 
la  desserte  do  la  dite   paroisse,   l'a  acceptée  sous  cette  ré- 
ducliori  et  restriction  qu'avait  droit   de  lui  iuiposer  le  dit 
Evê(jue   Diocésain;    nlléi^'ue  de  i)lus  le   dit   Défendeiir 
au  soutien  de  ce    (jue  dessus  que  le  curé  de  Saint  Atlia- 
nase,     paroisse   avoisinant   telle    de   St.    Matliias,     au- 
rait été  depuis  nombre   d'années   et   serait  encore  pro- 
posé par  TEvêque    Diocésain  à  la  desserte  de  cette  dite 
partie  de  la  paroisse  St.  Mathias  appelée  rang  ou  chemin 
des   cin(|uantc-quatve,   avec  injonction  de  la  jiart  du  dit 
Evêqnc   Diocésain  à  tous  et  chacun  les  habitans  du   dit 
lang  des  cinquante-quatre,  de  payer  la  dimc  au  curé   de 
St.  Athanase,  en  Ibniic  d'iiouoraircs  et  de  récomj)cnses 
pour  ses  troubles  et  peines;  que  les  habitans  du  dit  rang 
se  seraient  constamment   conformés  à  l'injonction  du   dit 
Kvéquc   Diocésain,    et  que  ce  dernier  aurait   été   obligé 
d'en  agir  ainsi  coaime  d'usage   en  Canada,  aîtcnrlu  que 
les  habitans  du  dit  rang   des  cinquante-quatre  ne  pou- 
vaient cire   eflicucement    desservis,    à   raison  de  la  dis- 
tance,   par  le  curé  de  la  dite  paroisse   St.  Mathias  que 
prétendrait  desservir  le  dit  Demandeur. 

Pourquoi  le  dit  Défendeur  conclut  à  ce  que  l'action 
du  dit  Demandeur  soit  renvoyée  avec  dépens. 

(Signé)        HUBERT 
Avocat  du  Défendeur. 

Montréal,  8  avril  1837. 

Et  le  dit  Défendeur,  srns  se  désister  de  l'exception 
péremptoire  en  droit  par  lui  plaidée  en  premier  lieu  à 
la  présente  action,  dit  pour  plus  ample  exception  pé- 
remptoire à  la  dite  action  du  Demandeur,  qu'elle  est  mal 
fondée  et  ne  peut  être  maintenue  contre  lui,  en  autant  que 


(     7     ) 

loiifTlcnips  avant  riiislitution  de  la  tlilc  action  du  Diminii- 
deur,   il  avait  paye   la  dirne   réclamée  par  le  dit  Demaii- 
<leur  connue  lui  appartenante,  à  Messire  Ciémenl  Aubry, 
cure  de  la    paroisse  îSt.  Athaiiase  conirue  desservant   le 
rang  appelé  les  cinquante-quatre  où  se  trouve      tuée  la 
terre  du  dit  Défendeur,  le  dit  ranfç  ayant  été,  ainsi  (ju'nne 
plus  «rrande  partie  de  la  seigneurie  de  Charnbly,   annexé 
à  la  dite  paroisse  de  8t.  Athanase  pnr  une  ordonnance 
de   rEvé(jue  de  (Québec,  en  date  du  r27  avril  18.'J2,  et 
par  plusieurs  subséquentes,  les  dites  ordonnances  voulant 
que  les  liabitans  du  dit  rang  des  cinquante-quatre  fussent 
détachés  de  la  paroisse   de  St.  Mathias  pour  être   des- 
servis par  le   curé  de  St.  Athanase,   en    pur  les  dits  lia- 
bitnns  payant  la  dime  de  même  que  les   autres  liabitans 
de  Ste.  Athanase  :    le  dit  Défendeur   alléguant   d'abon- 
dant  qu'il   aurait  été   depuis  nombre  d'années,   ainsi  que 
les  autres    liabitans   du  dit   rang  des  cinquante-quatre, 
desservi  par  le  curé    de  St.  Athanase,   lui  auraient  payé 
régulièrement  les  dîmes  de  leurs  grains  par  chaque  année 
et  les  paieraient  encore;     mettant  en  outre  çn  fait  le  dit 
Défendeur  que  lorsque  le  dit  Demandeur  aurait  été  nom- 
mé curé  de  la   paroisse  St.  Mathias,  défense  lui  aurait 
été  faite  par  l'Evêque  de  desservir   ledit  rang  des   cin- 
quante-quatre  et  de   percevoir   les   dimes  des  liabitans 
d'icclui,  condition  qu'aurait  souscrite  le  Demandeur. 

Pourquoi  le   dit  Défendeur  conclut  à  ce  que  l'action 
du  Demandeur  soit  renvoyée  avec  dépens  contre  lui. 

Si^né.        HUBERT 
Avocat  du  Défendeur. 
Montréal  8  avril  1837. 

Par  la  troisième  exception,  le  Défendeur  prélend  que^ 


(     8     ) 

s'il   étiiit  tiMiii  (lo   payiT  la  (lime  au    Demandeur,   il  no 
lui  devrait  (jiie  IJs.  courant. 

f  Suit  une  Dcfensc  un  foni^s  en  fail.) 


No. 


KEPONSE  AUX  EXCEPTIONS. 

Le   dit   Demandeur,    pour  Réponse  à  l'Exccplion  pô- 
reniploire  en    droit  plaidée  en  premier   lien  à  la  présente 
uclion   par  le  dit  Déleridenr,    ilit  que   l.i  dite   Exception 
fht  niîd   fondée  en    loi   comme  en  f lit,  et  dit   en   outre 
d'abondant  (pie    le  dit  Demandeur  est  le  seul  curé  de  Ui 
dite   ]îaroi.ssc    de    St,  Mathias    dans   toute   son  étendue 
léjf^ale,   depuis  dès  le  temps  mentionné  dans  sa  dite  dé- 
claration,  et   qu'il  a  été  régulièrement    nommé   comme 
curé  à  la  desserte   de  cette  dite  cure  et  paroisse,   le   26 
8e})teml)re   183^,  parle  dit  Kvècpie   ])iocésain,  sans  au- 
cune  condition,  ni    restriction,  et  que  le  dit  Demandeur 
a  accepté  cette  collation  de  même  sans  restriction   ni  con- 
dition ;    qu'en  supposant  en  outre  que  le  dit  Evoque,    en 
le  nommant  à  cette  cure,   lui  aur.\it  impoiié  les  conditions 
et  restrictions  dont  parle  le  dit  J)éfeudeur  dans  sa  dite 
Exception,  (ce  que  le  dit  Demandeur  nie    ibrmePemenl) 
ces   conililions    et  ces  restrictions   seraient   illéi!;ales  et 
doivent  être  déclarées  telles  de  plein  droit,  et  insulïisantes 
pour  maintenir  la  dite  Exception  ;    que  le  dit  Détendeur 
il  toujours   appartenu   à   la  dite   paroisse   St.    Mathias 
coanne  un  des  paroissiens  d'icellc,   et  (pie  le  chemin   on 
ran^  des  cinquante-cjuatre,    où    se   trouve   située   la  dite 
terre   du  détendeur,    sur   laquelle  le  dit   Demandeur  re- 
clame la  dime,   a  toujours  fait  partie  et  fait  encore  partie 
de  la  dite  paroisse  St.   Mathias,  et  ce  ù  toutes  fins  que  de 
dioit;    que   le  dit  chemin  ou  rarJi;'  des  cinquante-quatre 
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n'a  jamais  été  légalement  démenbré  de  la  dite  paroisse 
St,  Mathias,  laquelle  dernière  paroisse  a  été  ré|Tulière- 
nient  érigée»,  canoniciuement  par  un  Décrût  du  dit  Eve- 
que  Diocésain,  en  date  du  19  Novembre  IS.'JO  et  civile-. 
ment  |)ar  Lettres  patentes  ou  proclamation  royale  du  10 
Juillet  183j;  que  toute  entreprise  de  rEvirpie  de  chan- 
ger l'ordre  établi  par  ce  Décret  et  ces  Lettres  patentes 
ou  Proclamation  royale,  quant  à  la  dite  paroisse  de  St. 
Mitliias,  est  illéjC^alc  et  doit  être  déclarée  telle  par  cette 
Cour  ;  enfin  que  le  dit  curé  de  St.  Atlianase  n'a  jamais 
été  le  curé  d'aucune  partie  de  \\  dite  paroisse  de  St. 
Mathias,  et  encore  moins  du  dit  chemin  ou  rang  der. 
cinquante-quatre,  dont  le  dit  Dtmarideur  est  le  seul  curé 
comme  dit  est.  '-  -.f 

Pourquoi  le  dit  Demandeur  conclut  au  renvoi  de  la 
dite  Exception  péremptoire  plaidée  en  premier  lieii,  et 
persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  dans  sa  dite 
déclaration  avec  dépens. 

(Signé)       LAFONTAINE  et  BERTHELOT, 

Avocats  du  Demandeur. 

Montréal  4.  Octobre  1837. 

Et  le  dit  De;nandeur,  pour  réponse  â  l'Exception  i>é- 
remptoire  plaidée  en  second  lieu  par  le  dit  Défendeur 
à  la  présente  action,  dit  que  la  dite  Exception  est  mal 
fondée  en  loi  comme  en  fait. 

Pourquoi  etc.  etc» 

No.  4. 

CONSENTEMENT. 

Les  parties  en  cette  cause,  ppr  leurs  Avocats  eî.  pro- 
cureurs  soussignés,  consentent  par  les  présentes  à  ce  que 


(  Ifl  ) 

la  coar,  pour  décider  sur  l'audition  en  droit  en  ïcelle^ 
prenne  connaissance  des  pièces  ou  exhibils  produits  par 
les  parties  respectivement,  et  qu'à  cet  effet  elle  les  regarde 
comme  authentiques;  les  dites  parties  se  réservant  néan- 
moins le  droit  de  produire  plus  tard  à  l'appui  de  leurs 
allégués  que  la  cour  ne  regardera  pas  comme  prouvés, 
telles  autres  preuves  légales  qu'elles  jugeront  à  propos. 

(Signé)     LAFONTAINE  et  BERTHELOT, 

Avocats  du  Demandeur, 
HUBERT, 
Avocat  du  Défendeur, 


■m. 


No.  5. 

JUGEMENT,   19  Février  1838. 

La  cour  après  avoir  entendu  les  parties  par  leurs 
Avocats,  examiné  la  procédure  et  pièces  produites  comme 
preuve,  vu  le  consentement  des  parties  à  cet  effet,  et 
avoir  sur  le  tout  mûrement  délibéré,  a  débouté  et  déboute 
comme  mal  fondées  les  Exceptions  plaidées  pur  le 
Défendeur  en  cette  cause  et  condamne  le  dit  Défen- 
deur à  rendre  au  Demandeur,  curé  de  la  dite  paroisse 
de  St.  Mathias,  et  comme  tel  ayant  droit  aux  dîmes  pro- 
venant de  cette  cure  et  paroisse,  et  ce  sous  huit  jours 
de  la  signification  qui  sera  faite  au  dit  Défendeur  de  ce 
Jugement,  un  compte  juste,  fidèle,  exact  et  sous  serment 
de  tous  les  grains  qui  ont  été  par  lui  récoltés  pendant 
l'année  échue  à  Pâques  de  l'an  1836,  sur  la  terre  que 
le  Défendeur  possédait  depuis  dès  avant  l'année  1835, 
et  qu'il  possède  encore  en  qualité  de  piopriélaire  dans 
la  dite  paroisse  de  St.  Mathias  dont  il  est  habitant,  la 
dite  terre  désignée  comme  suit  en  la  déclaration  du  De- 
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tnandeur  produite  en  cette  cause,  savoir  :  (suit  la  dési- 
gnutioi))»  6t  à  porter  et  livrer  au  dit  Demandeur,  sous  U 
dit  délai  de  luiit  jours  a  compter  comme  dit  est  de  la 
fiignidcalion  au  Défendeur  de  ce  Jugement,  au  presby- 
tère de  la  dite  paroisse  de  St.  Matlùas,  la  dime  de  tous 
les  dits  grains  par  lui  ainsi  récoltés,  battus  et  vannés 
ainsi  qu'il  y  est  tenu  par  la  loi,  sinon  et  à  faute  par  lui 
de  ce  faire,  dans  les  dits  délais,  la  Cour  condamne  le 
Défendeur  à  payer  an  Demandeur  par  forme  de  -dom- 
niii^es  la  somme  de  dix  livres  cours  actuel  de  cette 
Province  du  Bas-Canada,  pour  lui  tenir  lieu  de  la  diiae 
susdite,  le  tout  avec  intérêt  de  ce  jour,  et  la  Cour  con- 
damne le  Défendeur  aux  dépens  suivant  les  conclusions. 


No.  6. 

PIECES  DU  PROCES. 

BERNARD  CLAUDE  PANET  par  la  miséricorde 
de  Dieu  et  la  g':âce  du  St.  Siège  Apostolique  de  Qjé- 
bec  etc.  etc.  etc.  ^ 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  : 

Savoir  faisons  que  vn  la  requête  à  nous  présentée  le 
22  Février  1826  au  nom  et  de  la  part  des  tenanciers  de 
la  seigneurie  de  Bleury  et  de  partie  de  celle  de  Sabrevois 
ci-après  désignée,  comté  de  Bedford,  District  de  Mont- 
réal, demandant  l'érection  d'une  paroisse  sous  l'invoca- 
tion de  St.  Athanat^  pour  les  raisons  énoncées  en  la 
dite  requête;  Notre  commission  en  date  du  Ir.  mai  1827 
chargeant  le  sieur  Jean  Baptiste  Boucher,  curé  de  la 
Nativité  de  Notre  Dame,  seigneurie  de  la  prairie  de  la 
Magdeleine,  et  l'un  de  nos  archiprêtres,  de  se  transporter 
sur  les  Hcux  après  avertissement  préalable,    de   vérifier 
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les  énoncés  de  la  requcle  sus-mentionnée,  d'en  dresser 
un  procès-verbal  de  commodo  et  incommoda  .-  vu  aussi  les 
certificats,  signés  P.  Bertrand,  F.  X.  Valade,  d'une  an- 
nonce faile  le  J  9  et  26  Août  et  2  Septembre  1827,  aux 
liabitans  réunis  pour  le  service  divin  aux  églises  de  St. 
Mathias  et  de  St.  Athanase,  convoquant  les  habilans  de 
la  susdite  seigneurie  de  lileury  et  de  celle  de  Sabrevois 
ci-après  désignée,  à  une  assemblée  pour  le  Mercredi  5 
Septembre  à  une  heure  après-midi  auprès  de  l'église  du 
dit  St  Atbîuiase;  et  enfin  le  procès-verbal  de  commodo  et 
/wco»7mo£/t)  du  dit  Sieur  Jean  Baptiste  Boucher  consta- 
tant et  vérifiant  dans  toutes  leur  parties  les  faits  mention- 
nés dans  la  requête  ci-dessus  chée  ;  en  conséquence  nous 
avons  érigé  et  érigeons  par  les  présentes  en  titre  de  cure 
et  de  paroisse  sous  l'invocation  de  l?t.  Athanase,  confes- 
seur et  Docteur  de  l'Eglise,  dont  la  fête  ssc  célèbre  le  deux 
Mai,  une  étendue  de  territoire  d'environ  dix  milles  de 
front  sur  environ  dix  milles  et  demi  de  profondeur  dans 
sa  plus  grande  largeur,  comprenant  la  Seigneurie  entière 
de  Bleury  et  environ  un  mille  et  demi  de  front  de  la 
Seigneurie  Sabrevois  sur  toute  la  profondeur  d'icelle,  le 
dit  territoire  borné  comme  suit,  savoir  :  vers  l'Ouest  à 
la  rivière  Richelieu  vers  le  Nord-Est  partie  à  la  ligne 
Seigneuriale  de  Chambly,  partie  à  celle  de  Monnoir  et 
son  augmentation,  la  dite  ligne  prolongée  jusqu'il  ce- 
qu'elle  rencontre  le  township  de  Stanbridge  ;  vers  l'Est 
au  dit  township  de  Stanbridge  ;  vers  le  sud  à  la  ligne 
qui  sépare  la  terre  No.  33  appartenant  au  Capitaine  Tho- 
mas Jones  Ecuyer  vers  le  Nord  de  celle  No.  S2  vers  le 
sud,  la  sus-dite  ligne  prolongée  jusqu'à  la  profondeur  de 
la  dite  Seigneurie  Sabrevois,  pour  être  la  dite  Cure  et 
paroisse  de  St,  Athanase  de    Bleury  cntièrenaenl  sou» 
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notre  jurisdiction  spirituelle,  à  la  charge  parles  Curés 
ou  desservans  qui  y  seront  établis  par  nous  ou  par  nos 
successeurs  de  se  conformer  en  tout  aux  règles  de  dis- 
cipline  ecclésiastique  en  usage  dans  ce  diocèse,  spéciale- 
ment d'administrer  les  Sacrements,  la  parole  de  Dieu  et 
les  autres  secours  de  la  religion  aux  fidèles  de  la  dite  pa- 
roisse, enjoigntnt  à  ceux-ci  de  payer  aux  dits  Curés  ou 
desservans  les  dinies  et  oblations  telles  qu'usitées  et  au- 
torisées dans  ce  Diocèse  et  de  leur  porter  respect  et  obéis 
sauce  dans  toutes  les  choses  qui  appartiennent  à  la  reli- 
gion et  qui  in(é-*^ssent  leur  salut  éternel. 

Mais  comme  le  présent  décret  est  purement  ecclésias- 
tique et  ne  peut  avoir  d'effets  civils  qu'autant  qu'il  sera 
revêtu  de  Lettres-patentes  de  Sa  Majesté,  nous  recom- 
mandons très  positivement  aux  nouveaux  paroissiens  de 
de  la  dite  paroisse  de  St.  Athanase  de  Bleury  qu'ils  aient 
à  se  pourvoir  à  cet  elî'et  auprès  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  de  cette  Province. 

Donné  à  Québec  sous  notre  Seing,  le  Sceau  de  nos  ar- 
mes et  le  contre- Seing  de  notre  Secrétaire,  le  4.  Septem- 
bre 1828. 

(Signé)     4-  BERN.  CLE.  Eve,que  Cath.  de  Québec, 

Par  MoNSEiGNEu.i 
N.  C.  FORTIFR  Ptre.  Secrétaire. 
La  pièce  ci-dessus  a  été  produite  par  le  Défendeur. 


No.  7. 


BERNARD  CLAUDE  PAN  ET,  par  la  miséricorde 
de  Dieu  et  la  grâce  du  Saint  Siège  Apostolique  EvCv^uc 
catholique  de  Québec,  &c.  &c. 
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A  (ous  ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir  faisons 
que  vu  hi  recjnôte  à  nous  présentée  en  date  du  trois  Juin 
iiernier  au  nom  et  de  lii  part  des  tenanciers   de  lu  partie 
Est  de  la  seigneurie  de  Chambly   vulgairement   connue 
sous  le  nom  de  St.  Matliias,  Comté  vie  Bedfoid,  District 
de  Montréal,  demandant  Térection    d'une  paroisse  dans 
la  dite  partie  de  Seigneurie  pour  les  raisons  y  énoncées; 
notre  commission  en  date  du  '■2  Août  aussi  dernier,  cliar- 
gean<  Mr.  François  Joseph  Déguise,  Curé  de  Se.  Anne 
de  Varennes  et  l'un  de  nos  grands  Vicaires  de  se  trans- 
j)"rt{'r    sur  les   lieux  après  av?rtissement  préalable,  de 
Tcrifier  les  énoncés  de    la  requête  susmentionnée  et  (y^n 
dresser  un  procès- verbal  de  annmodo  et  incommoda  ;  vu 
aussi  les  certificats  signés  P.  Bertrand,   Pierre  Truchon, 
rlis.  Lemay,  Jacques  Samozet    Capt.  et    Louis  Duc! os, 
d'une  annonce  faite  le  l2  Septembre  aussi  dernier  aux  iia- 
biiauA"  réunie  pour  le  service  divin  aux  Eglises  tant  du 
dit  lieu  de  Sî.  Matliias  que  des  paroisses  de  St.  Joseph  de 
Cliambly,  de  St.  Alhanase,  Ste  Marie  de    Monnoir  et  de 
St.  riilairede  Rouville,  convoquant  les   habitarjs    de   la 
sus-(iite  partie  Est  de  Seigneurie   à  une  assemblée  pour 
le  Mardi  suivant  à  dix  heures  du  matin  au    presbytère  du 
dit  lieu  de  St.  Matliias;  enfin  le  procès-verbal  de commodo 
cl  incommoda  du  dit  Monsieur  Françoi-î  Joseph  DeguistjCii 
date  du  11  Septembre  aussi  dernier,   constatant  et  vérifiant 
dans  toutes  leurs  parties  les  f  lits  énoncés  dans  la  dite  re- 
quête ;  eJi  conséquence  nonobstant  l'opposition  des  Sieurs 
Martin  Baltazar,  Jos.  Goguel,  Frs.  Goguet,   Joseph  La- 
vignon,  Amabie  Goguet,  Joseph  ^  irivière,  Edouard  Vin- 
cclet,  Aiîibroise  David  Joubert,  habitans   propriétaires  de 
la  dite  partie  Est  de  la  Seigneurie  de  Chambly,  lesquels 
désireraient  ne  pas  appartenir  ù  la  dite  paroisse  de  St. 
Mathiiis  pour  les  raisons  spécifiées  dans  une  rccjnètc  à  nous 
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présentée  en  date  du  9  Septembre  1829,  lesquelles  raisors 
ne  nous  ont  pas  pjiru  suffisantes  ;  nous  a\  ons  crh^ù  et 
érigeons  par  les  présentes  en  lilre  de  Cure  et  de  paroisse 
sous  rinvocalion  de  St.  Matliias,  Apôtre,  dont  la  fcte  se 
célèbre  le  24  de  Février,  la  susdite  |)arlie  Est  de  la  Sei- 
gneurie de  Chambly,  bornée  vers  l'Ouest  à  la  rivière  Ri- 
chelieu, vers  le  Sud-Est  à  la  Sei^^neurie  de  Monnoir, 
vers  le  Nord-Est  à  la  Seigneurie  de  Rouville,  vers  le  Sud 
à  la  Seigneurie  de  Bleury  ;  pour  être  ladite  Cure  et  pa- 
roisse de  St,  Miithias  de  Chambly  entièrement  sous  notre 
jurisdiction  spirituelle,  à  la  charge  par  les  Curés  ou 
desservants  qui  y  seront  établis  par  nous  ou  par  nos 
successeurs  de  se  conformer  en  tout  aux  rèi;les  de  disei- 
pline  ecclésiastique  en  usage  dans  ce  diocèse,  spéciale- 
ment d'administrer  les  sacremens,  la  parole  de  Dieu  cl  les 
autres  secours  delà  religion  aux  fidèles  delà  dite  pa- 
roisse, enjoignant  à  ceux-ci  de  payer  aux  dits  Curés  ou 
desservants  les  dîmes  et  oblations  telles  qii'usilées  et  au- 
torisées dans  ce  diocèse,  et  de  leur  porter  respect  et  obé- 
issance dans  tontes  les  choses  qui  appartiennent  à  la  re* 
ligion  et  qui  intéressent  leur  salut  éternel. 


Mais  comme  le  présent  décret  est  purement  ecclésias- 
tique, et  ne  peut  avoir  d'effets  civils  qu'autant  qu'il  sera 
revêtu  de  I^ettres  patt  ntes  de  Sa  Majesté,  nous  recom- 
mandons très  positivement  aux  nouveaux  paroissiens  de 
la  dite  paroisse  de  St.  Malhias  de  Chambly  qu'i's  aient 
à  se  pourvoir  à  cet  effet  auprès  de  Son  Excellence  le 
Gouverneur  de  cette  province. 


Donné  à  Québec  sôus  notte  seing',  le  sceau  de  noi 
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armes  et  le  contre-seing  de  notre  secrétaire  le  19  Novem- 
bre 18S0. 

(Signé)  +  BERN.  CLe.    Evoque  Calh.  de  Québec, 

Par  Monseigneur 
C.  F.  Cazeau,  Pire.  Secret* 

La  pièce  ci-dessus  a  été  produite  par  le  demandeur: 


No.  S. 


MOJVSIEUB, 

Voici  le  décret  d'érection  de  la  paroisse  de  St 
Mnthias.  Vous  aurez  soin  d'en  faire  la  lecture  au  prône 
de  votre  Messe  Paroissiale  et  de  faire  signer  une  Requê- 
te à  Son  Excellence  sur  le  modèle  ci-joint  afin  d'obten-'r 
l'érection  civile  de  votre  paroisse.  Conjme  vous  le  ver- 
rez, on  n'a  pas  écouté  ceux  de  vos  paroissiens  qui  vou- 
laient être  annexés  à  St.  Athanase.     Car  il  parait   qu'ils 

n'ont  été   portés  en    partie  à  ce'te   démarche  que  pour* 
favoriser  les  intérêts  d'un  marchand  de  l'endroit. 

Je  suis  bien  sincèrement, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  obéiss.  Serviteur, 

Signé     +  BERN.  CL:  Evêque  de  Québec. 

Québec  23  Novembre  18S0. 

M.   CONSIGNY. 

Cette  pièce  .  été  produite  par  le  Demandeur 
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No.  «). 

Uisd'ict  lie  Montréal,      ) 
Province  du  Bas-Canada    j 

A  Son  Excellence  Lord  Ayîiaer  Administrateur 
du  irouveruement  du  I3as-Canada,  Gouverneur 
et  Commandant  en  chef  des  Forces  de  Sa  Ma- 
jesté du  Haut  et  Bas  Canada,     3cc.    &c.    Sec. 

LMiumble  requête  des  Tenanciers  de  la  partie  Est 
de  la  Seigneurie  de  Ciiainbly,  comté  de  Kouville,  proies- 
sant  la  Religion  Culholique,  lesquels  représentent  très 
respectueusement  à  Votre  Exceliencc. 

« 

Que  vos  supplians  ayant  présenté  une  pétition  à  Sa 
Grandeur  Monseigneur  i'Evêque  Catholique  de  Québec, 
en  date  du  trois  do  Juin  dernier  pour  le  prier  d'ériger 
canoniquenient  et  ecclésiastiquement  en  paroisse  sous 
l'invocation  de  St.  Malhias  la  dite  partie  Est  de  la  dite 
Seigneurie  Chaïubly,  bornée  au  Ouest  par  la  rivière 
Richelieu,  au  Sud-est  à  la  ligne  seigneuriale  de  i\!onnoir 
au  Nord-Est  à  la  ligne  Seigneuriale  de  Rouville, 
et  au  Sud  ù  la  ligne  seigneuriale  de  Bleury,  il  a  plu  au 
dit  Seigneur  Evèque,  après  les  enquêtes  et  autres  tbr- 
nialités  usitées  en  pareil  cas,  d'accéder  à  leur  demande, 
comme  il  appert  par  son  Décret  d'Erection  Ecclésias- 
tique cijoiut  en  date  du  dix-neuf  Novembre  courant, 
mais  que  vos  Pe'i  [Tionnaires,  reconnaissant  la  néces- 
sité de  LEl'TRES  PATENTES  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  en  cette  Province  pour  confirmer  la  dite 
nouvelle  paroisse,    aiin   de   lui    dontier    une   existence 

A.  ' 

civile,   ils    supplient  humblement   Votre  Excellence  de 

C 
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TDuloir  bien  prendre  leur  cas  en  considération  et  leur 
octroyer  au  nom  du  Roi,  des  Lettres  Patentes  aux 
fins  susdites. 

Et  vos  supplîans  ne  cesseront  de  prier  &c.  &c. 
St.  Mathias,  30  Novembre  1830. 

Suivent  les  signatures. 
Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Demandeur. 


No.  10. 

BERNARD  CLAUDE  PANET  par  la  miséricorde 
de  Dieu  et  la  grâce  du  Saint  siège  Apostolique  Evêque 
Catholique  de  Québec,  &c.  &c.  &c. 

Attendu  que  par  notre  Décret  d'érection  en  date  du 
quatre  Novembre  mil  huit  cent  trente,  nous  avons  ren- 
fermé dans  la  Paroisse  de  St.  Mathias,  Seigneurie  de 
Chambly,  cette  partie  de  la  dite  Seigneurie  de  Chambly, 
comprise  entre  la  Rivière  Richelieu,  la  Seigneurie  de 
Bleury  la  Seigneurie  de  Monnoir  et  le  chemin^  appelé 
chemin  des  cinquante  quatre,  dans  la  dite  Seigneurie  de 
Chnmbly  ;  et  qu'il  nous  a  été  démontré  clairement  de- 
puis la  promuigatiou  du  dit  Décret  d'érection  qu'il  é- 
tait  beaucoup  plus  avantageux  aux  habitants  de  la  dite 
partie  de  Seigneurie  de  faire  partie  de  la  Paroisse  St. 
Athanase  de  Bleury  que  de  celle  de  St.  Mathias  dont  ils 
ont  fait  jusqu'à  présent  partie;  nous  avons  eu  consé- 
quence dérogé  et  dérogeons  par  Us  présentes  au  dit  de- 
prêt  d'érection  de  St.  Mathias  en  date  du  quatre  Novem-: 
Ibre  mil  huit  cent  trente,  et  avons  annexé  la   susdite 
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paroisse  de  la  Seigneurie  de  Chambly,  telle  que  ci-des- 
suu  désignée  à  la  dite  paroisse  de  St.  Athanase  de  Bleu- 
ry,  voulant  que  les  hiibitans  de  la  dite  partie  de  Sei- 
gneurie jouisssent  dos  mêmes  droits  et  soient  soumis  aux 
mûmes  charges  que  les  autres  paroissiens  de  St.  Atha- 
nase. 

Sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  Prônes 
des  nii'sses  paroissiales  de  St.  Malhias  de  Chambly  et  de 
St.  Athanase  de  Bleury,  la  preiuier  Dimanche  après  sa 
réception. 

Donné  sou<?  notre  seing,  le  sceau  de  nos  armes  et  le 
contre  seing  de  notre  Secrétaire  le  vingt  sept  Avril  mil 
huit  cent  trente  deux. 

(Si^né)     BERN  :  CL  :  Evêque  Cath.  de  Québec, 
par  Monseigneur 

(Signé)    C.  F.  CAZEAU  Pire.  Secrétaire. 

Cette  pièce  à  été  produite  par  le  demandeur  et  le 
défendeur. 


MOJVSIEUK 


No.  11. 

Québec  26    Septembre  1832. 


Jusqu*â  révocation  de  ma  part  ou  de  celle  de  mes 

siiccesseurs,    vous  aurex  en   partage    la  desserte  de  la 

cure  et  paroisse  de  St.  Mathias  de  la  Pointe  Olivier  où 

vous  voudrez  bien  vous  rendre  pour  le  premier  diman- 
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clje  d'Octobre.  Vous  en  percevrez  les  dîmes  et  ohia- 
lions  et  v  exercerez  les  nïônies  pouvoirs  que  les  autres 
curés  du  diocèse, 

Je  suis  bien  sincèrement, 
Monsieur, 
Votre  très  humble  et 

très  obéissant  Serviteur, 

Signé         lîERN.  CL  :  KvCquo  de  Québec. 
M.  Tessinii  Pire. 
Cette  pièce  a  été  produite  pur  le  Demandeur. 


JVo.  12. 

Montréal  le  31  Juillet  1834. 


MONSIEUR, 


MGR.  de  Québec  m'a  référé  une  requête  de  sept 
habitans  de  votre  paroisse,  rang  de  St.  Simon,  lesquels 
demandent  à  faire  partie  de  St.  Athanase,  qui  est  une 
narcisse  déjà  trop  considérable  tandis  que  la  votre  a 
a  peine  la  population  nécessaire  pour  occuper  suffisam- 
ment un  curé  :  mais  je  ne  veux  pas  me  mêler  de  cette 
afiaire  ;  d'abord  parce  que  l'Evèque  actuel  de  Québec 
y  avait  pris  part  lorsqu'il  était  coadjuteur  ;  ensuite  par- 
ce que  les  commissaires  civils  y  sont  probablement  déjà 
intervenus  ;  et  enfin  parce  que  ces  gens  sont,  je  pense, 
du  nombre  de  ceux  que  j'avais  empêché  autrefois  de 
quitter  St.  Mathias,  eur  ce  que  M.  Consigny  m'avait 


I 


(     21     ) 

représente  dans  le  temps  que  ce  serait  trop  nflaihlir  lu 
paroisse  pour  eiiriihir  St.  AlÎKUiase.  D'ailleurs  St. 
Alhannse  au  moins  ayant  clé  circonscrit  par  le  Dccrêt 
de  l'Evè(|ue,  il  ne  me  parait  pas  convenable  (jiie  celui- 
ci  change  continuellen.ent  ses  Décrets  d'érection  et 
pour  un  petit  nombre  d'individus,  tandis  (pi'il  aurait 
cté  facile  à  ces  particuliers  de  s'adresser  à  Monseigiuur 
lors  de  la  circonsciiption  canonique  de  St.  Ai|iana">e 
Si  cependant  vous  désirez  vou>  débarraser  de  d-  ni>nd)re 
de  vos  paroissiens,  je  n'y  mettrai  j)oint  d'ob^lade,  tuais 
alors  vous  en  écrirez  direcKMiieut  à  Mgr.  de  Québec,  au 
quel  je  vais  renvoyer  la  requête »... •••.•••• 

Je  suis  bien  sincèrement, 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  afl*.  serviteur, 

Signé     -1-    .1.  J.  Ev:  de  Telmesse. 

A  Monsr.  Tessier,  Prêtre,") 
Curé  à  St.  Mathias.       j' 

Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Demandeur.  La 
pernière  partie  de  cette  lettre  n'a  aucun  rapport  à  la 
cause  ;  aussi  a  t-elle  été  retranchée. 


No.  13. 

Québec,  22  Août  1834., 


MOJysiEUR, 


Je  suis  chargé  par  Monseigneur  de  Québec,   de 
vous  informer  en  réponse  à  votre  lettre  du  10  du  cou- 


(  '■i'^  ) 

mntqiif  Sa  Grnmleur  sVn  rappoitt-ra  voIoDti'is  à  ce  que 
Mtfr:  (le 'rellcmessc  ilccidt'ra  rt'lalivtincnt  à  la  vk'maïuH 
qu'ont  faite  certains  liahitans  du  ran*;  Si.  Simon  daiiS 
votre  paroisse  d'être  annexé»  U  celle  de  St.  Alhanasc.  Sa 
Grandeur  aura  à  s'cccuper  prothaineincnt  de  cette  allaire 
avec  les  commissaires  et  pourra  laire  valoir  la  gOne  qu'oc- 
cnsiotincrait  la  translation  projetée  à  lu  paroibse  St.  Ma- 
tliias. 


} 


Quant  à  annexer  tout  le  territoire  appartenant  i  la  fa- 
mille des  Lapierre  à  votre  paroisse,  dans  le  cas  où  on  au- 
rait égard  à  la  demande  des  dits  habitans  du  rang  St.  Si- 
mon, Sa  Grandeur  y  voit  mille  objectionii,  surtout  le  re- 
nouvellrment  des  difïicultés  inextricables  (ju'un  pareil 
projet  occasionna  du  tems  qu'elle  était  à  Ste.  Marie. 
Quoique  Sa  grandeur  ait  tout  le  désir  possible  de  dé- 
dommager de  ses  pertes  Mr.  le  Curé  de  St.  Mathias,  elle 
n'oserait  le  faire  en  ayant  recours  à  un  remède  si  violent. 
Toutefois  il  y  a  lieu  de  croire,  d'après  l'opinion  qu'a 
matnfestoe  Mgr.  de  Tellemesse  que  la  paroisse  de  St. 
Mathias  ne  souflVira  aucune  diminution  dans  l'étendue 
de  ses  limites. 

J'ai  l'honnenr  d'être 

Monsieur, 

Votre  très  humble  et  obt.  serviteur. 
(Si^né)    C.  F.  CAZEAU,  Ptre.  Secrétaire. 
Mr.  Tessier  Prêtre. 

Cette  pièce  à  clé  produite  par  ]e  Dem&  itar. 
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No.  M. 

Province  du  Bas-C'undj». 

AV1.MEII. 
Guillaume  Quatre  |mi- la  jrrace  de  Dieu,    Ro»  du 
Royaume  Uni  de  la  grundj  Rrelu'jtic  et  d'Ir- 
lande, Défenseur  de  la  Foi. 

A  tous   ceux  qui  les  présentes   verront  ou   qu'icellcs 
peuvent  concerner, — Salut  ; — 

PROCLAMATION. 

Attendu  que  Michael  O'Sidlivan,    l  Honorable  Pierre 
de  Rocheblavc  et  P.  Joseph  Lacroix    Ecuiers,    en   vertu 
d'un  acte  passé  au  Parlement  de  notre  Province  du  Mas- 
Canada  dans  la  première  aimée  de  notre  règne  etinlilulé 
*'acte  pour  constater,  et  établir  et   confirmer  d'une  ma- 
nière légale  et  régulière,  et  pour  les  effets  civils,    les  sub- 
divisions paroissiales  de  dilî'érentes    parties  de  cette  Pro- 
vince," ont  été  nommés  commissaires  pour   s'enquérir  et 
constater  l'étendue,    les  limites  et  les  bornes  des  parois- 
ses et  des  subdivisions  de   paroisse  dans  le    District   de 
Montréal,  érigées  ou  établies  par  les  autorités  Ecclésias- 
tiques seules,  depuis  l*arrèt  de  Sa  Majesté  très  chrétii'nne 
en  date  du  troisième  jour  de  Mars,  mil   sept   cent    vingt 
deux  :  et  vu   que  les  dits  Michael  O'Sullivan,    l'Honora- 
ble Pierre  de  Roch'/    've  et  Paul  Jos.  Lacroix,  étant  tels 
commissaires   comme  sus-dit,  ont  fait  un  retour   de  leur 
opinion  avec  un  Procès-Verbal  de  leurs  procédés  à  notre 
Gouverneur  en  chef  de  cette  Province,  dans  letiuel  ils  dé- 
crivent et  déclarent  les  limites  et   bornes  qu'ils  croient 
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être  plus  expédient  d  assigner  à  l.i  paroisse  St.  Mathiasi, 
qui  compreiuiront  la  partie  Est  tie  la  Seigneurie  de 
Clianibly  borné  à  l'Ouest  par  la  rivière  Richelieu,  au 
Sud-Est  par  la  Sei<^neurie  de  Monnoir  au  Nord-Est  par 
\i\  Seigneurie  de  llouvillc  f  t  au  Sud  par  la  Seigneurie 
de  Bleury. 

Sachez  maintenant  en  conséquence  quede  notre  grâce 
spéciale  et  en  vertu  du  dit  acte  intitulé.  *Acte  pour 
constater,  établir  et  confirmer  d'une  manière  légplc  et 
régulière  et  pour  les  ellVts-civils,  les  subdivisions  piirois- 
siales  de  dilî'érentcs  parties  de  cette  Province,"  Nou-ï 
avons  jugé  ta  propos  de  faire  émaner  cette  Proclamation, 
et  par  les  présentes  nous  confirmons  et  établissons  les 
limites  et  bornes  sus-dites  comme  devant  demeurer  et 
être  celles  de  la  dite  pf..oisse  de  St.  ]Matliias,'Jet  nous  a- 
vons  établi,  constitué,  érigé  et  déclare  et  par  les  pré-sen- 
tes,  nos  Lettres  Patentes,  nous  établissons,  constituons, 
érigeons  et  déclarons  la  dite  paroisse  de  St.  Matbias  être 
une  paroisse  pour  les  effets  civils,  coformément  aux  dis- 
positons du  dit  acte  du  Parlement  de  la  dite  Province. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  émaner  les  Présentes 
Lettres  Patentes  et  à  icelles  fait  apposer  le  raiid  Sceau 
de  notre  dite  Province. 

Témoin  notre  très  fidèle  et  bien  aime  Matthew  Lord 
Aylmer,  Chevalier  Commandeur  du  très  lionorable  Or- 
dre Militaire  du  Bain,  Capitaikie  Général  et  Gouverneur 
en  Chef  dans  et  sur  les  Provinces  du  Bas-Caîiada  et  du 
Haut-Canada,  Vice  Amiral  d'iceiles,  etc.  etc.  etc. 

A  notre  Château  St.  Louis,  dans  notre  Cité  de  Qué- 
bec, dans  notre  dite  Province  du  Bajj-Canada, 
la  dixième  jour    de   Juillet,   dans   l'année    de 
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Notre    Seigneur,    niil-huit-cent-treate-cinq,    et 
dans  la  sixième  de  notre  rè'vne. 
(Signé)    D.  DALY, 

Secrétaire  de  la  Province. 
Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Demandeur. 


il 


No.  15. 


Québec,  15  Décembre  1835. 


MOJVSIEUR, 


Comme  je  vous  en  ai  informé  dernièrement,  j'ai 
soumis  à  Messrs.  les  Commissaires  de  paroisses,  de  la 
part  de  Monseigneur  l'Evèque  de  Québec,  votre  diffi- 
culté relativement  à  cette  partie  de  la  paroisse  de  St. 
Mathias  qui  a  été  annexée  à  la  paroisse  de  St.  Atha- 
nase  par  une  ordonnance  de  feu  Mgr.  Panet,  en  date 
du  2T  Avril  1832,  et  ces  Messrs.  ont  répondu  que  s'ils 
n«ont  pas  eu  égard  à  cette  ordonnance  lors  de  leur  visite 
à  St.  Athanase,  c'est  qu'on  ne  leur  en  a  pas  parlé  ; 
qu'ils  se  seraient  fait  un  devoir  de  la  faire  coufirmer 
pour  les  effets  cWih,  si  on  le  leur  eut  recommandé,  et 
qu'au  demeurant,  la  proclamation  Royale  étant  sortie 
pour  réfection  civile  de  l'une  et  de  l'autre  paroisse,  il 
n'était  plus  en  leur  pouvoir  de  remédier  à  l'oubli  qu'on 
avait  fait  de  leur  exhiber  l'ordonnance  en   question.     ï( 
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S'en  suit  donc  qu'au  temporel,  vous  pourez  vous  préva- 
loir de  cet  oubli,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi,  pour 
les  subdivisions  paroissiales,  permette  de  la  réparer. 

Jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  été   répondu  à  la    question 
principale  de  votre  lettre  du    14  Novembre  dernier,    qui 
est:  *'si   vous  devez   ou  pouvez  suivre  la  proclamation 
"  Royale  pour  le  spirituel,   comme  vous  pouvez  et  de- 
"  vez  la  suivre  pour  le  temporel."     Sur  cette  question  Sa 
Grandeur  m'ordonne  de  vous  ré  pondre,  que  vu  les  explica- 
tions citées  pUis  haut  de  Mrs.  les   Commissaires  et   l'es- 
pérance bien  fondée  qu'une  nouvelle  loi    remédiera   à 
l'oubli  dont  il  vient  d'èlre  question,  elle  croit  devoir  con- 
firmer l'ordonnance  de  son   vénérable  prédécesseur    en 
date  du  27  Avril  1832,  annexant  u.  ^  partie  de  la  paroisse 
de  St.  Mathias  à  celle  de    St.    Athanase.     Par   consé- 
quent cenx  que  cette  ordonnance  concerne  spécialement, 
continueront  à  dépendre  de  cette  dernière  paroisse   pour 
le  spirituel,  tout  en  dépendant  de  la  vôtre   pour   le    tem- 
porel. 

Il  résultera  sans  doiite  de  l'inconvénient  de  leur  dé- 
pendance de  deux  paroisses  difFértntes.  Mais  Sa  Gran- 
deur connaissajit  les  exeellentes  raisons  qu'ils  ont  de 
demander  à  demeurer  attachés  à  celle  de  St.  Athanase, 
r.e  pourrait  Its  réunir  il  la  vôtre,  sans  se  rendre  coupable 
d'injustice  à  leur  égard.  — C'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
lever  la  difficulté  eu  transférant  à  Mr.  le  Curé  de  St. 
Athanase  les  droits  que  vous  avez  sur  ces  pauvres  gens 
pour  le  temporel,  eu  vertu  de  la  proclamation  précitée  ; 
et  vous  pouvez  le  faire  d'autant  plus  volontiers,  qu'une 
nouvelle  loi  rétablira  bientôt  les  choses  dans  l'état  où 
elle  étaient  auparavant. — Voila  une  observation  que    Sa 
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Grandeur  m'a  chargé  de  vous  faire,  bien    persuadée  que 
vous  n'aurez  aucune  objection  ù  vous  y  conformer. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  obéissant  Serviteur. 
(Signé)     C.  F.  CAZEAU,  Ptre.  Sect, 
Mr.  Tessier,  Ptre. 

Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Demandeur. 

No.  IC. 

JOSEPH  SIGNAY,  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  la 
grâce  du  St.  Siège  Apostolique,  Evêque  Catholique  de 
Québec,  etc.  etc.  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  savoir  faisons 
que  vu  1  °  .  la  requête  signée,  P.  M.  Bardt/^  à  nous  pré- 
sentée, en  date  du  quinze  Octobre  Mil-huit-cent-trente 
cinq,  pour  et  au  nom  de  Pierre  Benjamin,  Pierre  Messier 
François  Lebeau,  Michel  Lebeau,  Prudent  Lebeau,  Etien- 
ne Barrière  et^François  Besset,  tous  se])t  seuls  tenanciers 
du  rang  appelé  St.  l^iraon  dans  la  paroisse  de  St.  Mathias 
de  Chambly,  Comté  de  Rouville,  District  de  Montréal, 
demandant  que  le  dit  rang  soit  détaché  de  la  dite  paroisse 
do  St.  Mathias  de  Chambly  et  annexé  à  celle  de  St.  A- 
thanase  de  Bleury,  même  Comté  et  District  pour  les  rai- 
sons y  énoncées  ; 

2  "^  .  Notre  commission  en  date  du  vingt-cinq  Janvier 

dernier  ;  chargeant  Monsieur  Joseph  Edouard  Morisset, 

Curé  de  St.  Jean  Dorchestcr  et  l'un   de  nos  Archi-prê- 

Ires,  de  se  transporter  en  la  dite  paroisse  de  St.  Mathias 

de  Chambly,  après  avertissement  préalable,  de  vérifier  les 
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t-noncés  de  la,  requête  sus-mentionnée  et  d'en  dresser  un 
procès-verbal  de  commodo  et  incommoda  ; 

3  ®  .  Les  certificats  signés  des  Sieurs  François  Danse- 
reau  et  Pierre  Gigault  d'une  annonce  faite  le  Dimanche, 
quatorze  Février  aussi  dernier,  aux  habitaiis  réunis, 
pour  !e  service  divin,  aux  Eglises  des  dites  paroisses  de 
St.  Mathias  de  Cliarably  et  de  St.  Athanase  de  Bleury, 
convoquant  les  intéressés  pour  ou  contre  la  demande 
de  ladite  requête  à  une  assemblée  pour  le  Jeudi  suivant, 
à  dix  heures  du  malin,  au  Presbytère  de  la  dite  paroisse 
de  St.  Mathias  ; 

4  ®  .  Lo  procès-verbal  de  commodo  et  incommodo  du  dit 
Monsieur  Joseph  Edouard  Morisset,  en  date  du  dix-huit 
du  dit  mois  de  Février,  constatant  et  vérifiant  dans  toutes 
lenrs  parties,  les  faits  énoncés  dans  la  requête  susdatée. 

5  ® .  L'opposition  de  Monsieur  Augustin  Tessier,  curé 
de  la  dite  paroisse  de  St.  Mathias  de  Chambly,  ainsi  que 
de  vingt-six  habitans  de  la  même  paroisse  à  ce  qu'il 
soit  fait  droit  à  la  dite  requête  pour  les  raisons  mention- 
nées au  dit  procès-verbal. 

6  ®  .  Le  témoignage  de  neuf  habitans  notables  de  la 
dite  même  paroisse  aussi  mentionnée  au  dit  procès-verbal, 
contredisant  la  dite  opposition,  lesquels,  bien  qu'intéres- 
sés à  conserver  dans  les  limites  de  leur  paroisse  le  dit 
rang  St.  Simon,  déclarent  que  néanmoins  l'annexation 
demandée  du  même  rang  St.  Simon  à  la  paroisse  de  St. 
Athanase  de  Bleury  est  vraiment  un  acte  de  justice  ; 

Le  tout  mûrement  considéré,  nous  avons  cru  devoir 
faire  droit  à  ladite  requête,  et  en  conséquence  dérogeant 

au  décret  de  notre  illustre   prédécesseur  érigeant  canoni- 

quement  la  dite  paroisse  de  St.  Mathias  de  Chambly.  en 

date  du  dix  neuf  Novembre  mil  huit   cent  trente;  nous 
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avons  détaché  et  détachons,  par  les  présentes,  d'icelle  pa* 
roisse  de  St.  Mathiasle  susdit  rang  de  St.  Simon,  et  l'a- 
vons annexé  et  annexons,  aussi  par  les  présentes,  à  lu  sus* 
dite  paroisse  de  St.  Athanase  de  Bleury,  aussi  érigée 
canoniquement  par  notre  illustre  prédécesseur  par  son 
décret  en  date  du  quatre  Septembre  mil  huit  cent  vingt 
huit,  voulant  que  les  habitans  du  dit  rang  de  St.  Simon 
jouissent  des  mêmes  droits  et  privilèges  et  soient  soumis 
aux  mêmes  charg^es  que  les  autres  paroissiens  de  la  dite 
paroisse  de  St.  Athanase  de  Bleury. 

Sera  la  f^iésente  ordonnance  lue  et  publiée  au  prône 
des  messes  paroissiales  des  dites  paroisses  de  St.  Mathias 
de  Ciiambly  et  de  St.  Athanase  de  Bleury,  le  ])remler  Di- 
manche après  sa  réception. 

Donné  à  Québec,  sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos 
armes  et  le  contre  seing  de  notre  Secrétaire,  le  quatorze 
Mars  mil  huit  cent  trente  six. 

(Signé,)    JOS  :  EV  :  Cath  :  de  Québec, 
par  Monseigneur. 
(Signé,)  a  F.  CAZEAU,Ptre.Sect. 
Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Défendeur  et  ensuite 
par  le  Demandeur. 
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No.  17. 

Québec,  18  Mars  1836. 


MO  J\  SIEUR, 


Je  vous  transmets   ci-jointe     une    ordonnance  qui 

détache  de  la  paroisse    de   St.  Malhiàs   le   rang  appelé 

St.  Simon   et   qui   l'unit  â  la  vôtre  conformément  à  la 

demande  plusieurs  fois  réitérée  de  ceux  qui    l'iiabitent, 
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VOUS  îiiircz  lu  bonté  d'eu  faire  la  lecture  au  prône  de 
votre  messe  paroissiale  pour  l'information  tant  de  vos 
anciens  paroissiens  que  des  nouveaux,  qui,  m'a  t-on  di(, 
sont  dans  l'habitude  de  frcquenter  votre  (îglise,  bien 
qu'ils  dépendissent  jusqu'à  prusciit  de  la  paroisse  de  St. 
Mathias. 

J'ai  étfi  informé  que  les  habitans  du  chemin  des  cin- 
quante-quatre, retranchés  par  mon  prédécesseur  de  la 
nicme  paroisse  de  8t.  Mathias  pour  être  annexés  à  la 
vôtre,  se  troirent  compris  dans  les  limites  de  la  première 
parla  Proclamation  royale  reconnaissant  pour  les  effets 
civils  l'ércctiou  de  cette  paroisse.  Comme  j'ai  la  preuve 
(lue  ce  n'est  que  par  erreur,  que  l'ordonnance  de  mon 
prédécesseur  n'a  pas  été  maintenue  et  que  MM.  les 
Commissaires  s'y  seraient  conformés  en  fesant  leur  rap- 
port à  son  Excellence,  si  elle  leur  eut  été  présentée,  je 
crois  devoir  déclarer  ici  que  les  dits  habitans  du  chemin 
des  cinquante-quatre,  bien  qu'ils  appartiennent  à  la  pa- 
roisse de  St.  Mathias  ])our  les  effets  civils,  continue 
ront  à  être  paroissiens  de  St.  Athanase  pour  ce  qui  con- 
cerne le  spirituel.  J'ai  lieu  d'espérer  qu'une  nouvelle  loi 
sur  les  érections  de  paroisses,  permettra,  avant  qu'il 
soit  lono^tcms,  de  rectifier  l'erreur  qui  a  été  commise  à 
leur  é^ard. 

Vous  pouvez  donner  à  la  présente   telle   publication 
que  bon  vous  semblera,  si  vous  le  jugez  nécessaire. 

Je  suis  bien  sincèrement, 

Monsieur, 
Votre  très  humble  et  obst.  Serviteur, 
Signé     +  JOS  :  Ev:  de  Québec. 
M.  Cl.  Aubry,  Ptre. 
Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Défendeur. 


T 
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No.  18. 

L'an  mil  huit  cent  trente  six  le  premier  d'Avril  après 
midi,  à  la  réquisition  des  Sieurs  Julien  Ijosset  et  Pierre 
L'homme  dit  Artois,  cultivateurs  demeurant  en  la  paroi- 
sede  St.  Mathias,  tous  deux  Marguilliers  de  Tœuvre  et 
Fabrique  de  ladite  paroisse  de  St.  Mathia»,  et  des  Sieurs 
François  Vig*éant,  François  Choquet,  Ambroise  Vi^é- 
ant,  Charles  Vinct,  Toussaint  Strbenne  et  Joseph  Besset, 
anciens  Mar<riiilliers  de  la  dite  œuvre  et  Fabrique  de  la 
dite  paroisse  de  Si.  Maihias  et  y  résidenl. 

Les  Notaires  soussignés  résidants  dans  1*5   District   de 
Montréal  et  dans   la   Province   Bis-Canada,  s«  seraient 
exprès  transportés  au  domicile  d'Olivier  Lavoie,  cultiva- 
teur demeurant  en  la  paroisse  de  St.  Athanase  et  l'un  des 
Marguilliers  de  l'œuvre  et  Fabrique  de  ladite   Paroisse 
de   St.  Athanase,   où  étant   et  parlant  à  lui  même,  les 
dits  Notaires  à  la  réquisition  que  dit  est   et  d'après  une 
résolution  passée  par  les  dits  Sieurs  Requérants  en  leur 
dites  qualités  ù  une  assemblée   convoquée  à  cet  effet  et 
d'après  les  formalités  ordinaires  le  vingt  sept   Mars  der- 
nier, auraient  exposé  au  dit  Olivier  Lavoie  que  la  dite 
Fabrique  de  St.  Athanase  aurait  empiété  sur  les  droits 
provenants  des  revenus  etcasuels  de  la  partie  haute  de  la 
dite  paroisse  de  St.  Mathias,  érigée  cf>noniqiiement  et   ci- 
vilement par  les  Décrets,  l'un  du  dix  neuf  Novembre  mil 
hait  cent  tretite  et  l'autre  du  dix  Juillet  mil  huitcent  (ren- 
te cinq,  ce  que  reclame  la  dite  Fabrique  de  St.   Mathias, 
ainsi  que  des  revenus  provenant  tant  des  quêtes   d'enfant 
Jésus  que  des  messes  des  morts,  des  messes  des  mariag*es, 
droits  de  sépulture  &c.  et  que  si  de  ce  jour  la  dite  Fabri- 
que de   St.  Athanase  ne  cesse   pas   d'usurper    les   droits 
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appartenants  à  la  dite  Fabrique  de  Sf.  Mathias,  la  dite  Fa- 
brique de  JSt.  Mathias  ou  ses  représenlans  reclameront  les 
dits  droits  depuis  la  date  du  décret  civil  du  dix  Juillet  m\[ 
huit  cent  trente  cinq.  En  conséquence  les  dits  Notaires, 
à  la  réquisition  que  dit  e^t,  auraient  sommé,  requis  et 
interpellé  le  dit  Olivier  La  voie  en  sa  dite  qualilé  de  Mar- 
guillier  de  l'œuvre  et  Fabrique  de  St.  Alhanase  de  ces- 
ser ou  faire  cesser  la  dite  Fabrique  de  St.  Athanase, 
d'empiéter  sur  les  sus-dits  droits  de  la  dite  Fabrique  de 
St.  Mathias  de  ce  jour. 

Et  à  faute  par  le  dit  Olivier  Lavoie   en  sa  dite  qualité 
de  ce  faire,  les  dits  Notaires  à  la  réquisition  que  dit  est, 
auraient  protesté  et  protestent  à  l'encontre  du  dit  Olivier 
Lavoie  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  encourus   et 
à  encourir  même  du  coût  des  présentes  et  de  tout  ce  que 
l'on  peut  en    pareil  cas  protester.     A  laquelle  réquisi- 
tion, sommation  et  interpellation     le  dit  Olivier   Lavoie 
nous  aurait  répondu  qu'il  se  fait  un  devoir  de  se   confor- 
mer à  ce  que  l'Evêque  a  jugé  à   propos  de  décider  par 
son  décret  du  vingt  sept  Avril,  mil  huit-cent  trente  deux  i 
Laquelle  réponse  nous   aurions  pris  pour  un  refus,   en 
conséquence   avons  à  la   réquisition  susdite,  persisté    et 
persistons  en  nos   dites  réquisitions,  sommations  et  inter- 
pellations, dont  acte  à  St.  Athanase  en  la  demeure  du  dit 
Olivier  Lavoie  les  jour   et  an  susdits,  et  avons  laissé  co- 
pie des  présentes  au  dit   Olivier   Lavoie   afin  qu'il  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance,  et  ont  les  dits  Notai- 
res signé,  après  lecture  faite,  ainsi  qu'il  est  en  la  minute. 
Signé,  A.  E.  BARDY,  N.  P.  et  du  soussigné. 

(Signé)    P.  BERTRAND,  N.  P. 
Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Demandeur. 


(     33     ) 


No.  10. 


Québec,  19  Avril  1853, 


MOJSSIEUR, 


Strait-ce  à  votre  instigation  qu'un  certain  protêt 
au  nom  de  huit  marguillers  de  votre  paroisse  aurait  été 
présenté  le  premier  du  courant  à  M.  le  curé  de  Si.  A- 
thanase  ?  Dans  ce  cas  je  serais  peu  édifié  de  voir  un  prù- 
I  tre  invoquer  contre  l'autorité  de  l'Eveque,  une  proclama- 
tion de  Sa  Majesté  qui  au  surplus  ne  vous  est  favorable 
que  par  une  erreur  que  Messr.  les  Commissaires  de  parois- 
ses eux-mêmes  ont  reconnue,  comme  mon  Secrétaire 
vous  en  a  informé  par  sa  lettre  du  15  Décembie  dernier; 
erreur  qu'une  nouvelle  loi  permettra  tôt  ou  tard  de  répa- 
rer, si  la  loi  actuellement  en  force  ne  le  permet  pas. 
Qu'arrivera-t-il  si  les»  huit  Marguilliers  en  question  veu- 
lent donner  suite  ù  leur  protêt  ?  Il  s'en  suivra  qu'on  au- 
ra le  spectacle  d'une  Fabrique  (si  toutefois  on  doit  ap- 
peler delà  sorte  un  composé  de  huit  Marguillers; j'igno- 
re le  nombre  de  ceux  qui  forment  le  corps  de  la  Fabrique 
de  votre  paroisse)  reclamant  devant  les  tribunaux  civils, 
contre  un  décret  de  l'Eveque  à  qui,  remarquez  le  bien, 
appartient  le  droit  d'établir  des  paroisses  et  d'en  fixer  les 
limites,  les  paroisses  n'étant  autre  chose  qu'un  certain 
territoire  où  le  Prêtre  exerce  unejurisdiction  qui  ne  peut 
lui  être  donnée  que  par  l'Evoque.  Que  votre  Fabrique 
prenne  ce  parti,  par  ou  sans  votre  conseil,  il  est  certain 
qu'elle  donnera  un  dangereux  exemple.  Au  reste  je  ne 
suis  pas  surpris  que  dans  le  cas  où  elle  intenterait  une 
action  contre  celle  de  St.  Athanase,  elle  perdît  son  teras, 
ses  peines  et  ses  frais.     Quelque  fût  la  décision  des  tri-^ 
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buii.iux  sur  ce  sîijel,  il  n'en  serait  pns  moins  lacliciix 
qu'elle  eut  été  provoci'.jée  par  une  Fal)ri(|ue  qui  elle-nièine 
ue  l'aurait  lait  que  par  le  cotiseil  du  curé. 

J'attendrai  sous  peu,  de  votre  part  (juclques  détails  sur 
leprottît  présenté  à  Mr.Aubry,  accompagné  d'une  Copie 
de  lu  résolution  de  Fabrique  (pii  a  précédé  le  Protêt. 

Je  suis  bien  parfaitement, 
Monsieur, 

Votre  très  liundjle  et  obéis:  serviteur, 
(Signé)      +  JOS  :  Evoque  de  Québec. 
Ir.  Te?sier,  Pire. 
Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Demandeur. 


No.  20. 

Québec;  19  Avril  1836. 


MOJVSIEUR, 


J'ai  soumis  à  Monseigneur  votre'letlre  du  7  du  cou- 
rant avec  le  protêt  qui  vous  a  été  signifié  de  la  part  de 
huit  marguillers  de  St.  Mathias,  en  votre  (jualité  de  re- 
présentant de  la  Fabrique  de  St.  Atlianase,  et  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  que  Sa  Grandeur  écrit  aujourd'hui 
îi  Mr.  Tessier  pour  lui  demander  quelques  détails  sur  ce 
protêt  5ur  lequel  elle  entretient  les  mêmes  idées  que 
vous. 

Sia  Grandeur  après  avoir  pris  communication   des  trois 
questions  qui  terminent  votre  lettro,  m'a  chargé  de  vous 
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répondre  l  "  .  que  les  liahifans  des  cinqnonlv-qnatrc  cl  ^Ui 
ran^f  .S7.  Simon  étant  paroissiens  de  St.  Atlianasc,  c'est 
dans  cett»^  paroisse  (jue  leurs  bans  de  inarin<res  doivent 
rtre  publiés  \  2^  .  Que  leurs  dîmes  vous  appartiennent, 
puisque  vous  êtes  leur  propre  Curé,  que  vous  les  desservez 
(Ml  cette  (|ualilc'  et  (jue  toutes  leurs  terres  sont  renl'erniécs 
dans  les  limites  de  votre  paroisse  ;  3  ^  .  Que  la  proclama- 
tion royale  pour  la  reconnaissance  civile  de  la  paroisse  de 
St.  Matliias,  quoique  l'ondée  sur  une  méprise,  pourrait, 
peut-ôtre,  être  invoquée  avec  succès  par  Mr.  Tessier 
dans  le  cas  où  il  voudrait  s'en  servir  contre  l'autorité  de 
l'Eveque,  ce  que  sa  conscience  ne  lui  permettrait  pas 
de  faire  el  qu'il  ne  fera  assurément  pas. 

Sa  Grandeur  pense  qu'il  est  très  probable  qu'après  la 
lettre  qu'elle  vient  d'écrire  à  Mr.  Tessier,  vous  et  votre 
Fabrique  n'aurez  rien  à  souffrir  ii  l'occasion  du  protêt 
qui  vous  a  été  signifié  et  que  ceux  au  nom  ou  par  le  con- 
seil de  qui  il  a  été  fait  jugeront  plus  prudent  de  ne  pas 
lui  donner  de  suite. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 


Votre  très  humble 


et  obéissant  Serviteur, 
(Si^né)    C.  F.  CAZEAU,  Ptre.  Sect. 


Mr.  Cl:  Aubry,  Ptre. 


Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Défendeur. 
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No.  21. 


rJoNSEKlNEUn, 

J'ai  riionneur  de   répondre   à  votre   lettre   du    li> 
avril  l838ce(|ui  suit: — 

Je  ne  crois  nullement  iMvo(|uer  contre  l'autorité 
de  l'Evcque,  la  teneur  d'une  proclaïuatiou  qui  est  préci- 
sément conforme  au  Décret  devenu  loi,  non  par  une 
erreur  des  Commissan'es,  mais  par  la  sanction  de  la  vo- 
lonté du  Supérieur  Ecclésiasti(|up,  Car  la  nouvelle 
circonscription  de  la  paroisse  de  Sf.  Matliias,  déro<jfe 
non  seulement  à  la  proclanuition  royale,  nuiis  encore  au 
Décret  de  feu  Monseigneur  Panet.  S'il  apj)artient  à 
TErcquc  de  forrat;r  les  paroisses,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
de  dire  qu'une  fois  érijrées  par  son  autorité  de  concert 
avec  l'autorité  civile,  elles  sont  ce  qu'elles  sont.  L'argu- 
ment n'adonc  pas  toute  la  force  que  vous  voulez  lui  prêter. 
Il  uy  a  pas  eu  erreur  quant  à  la  partie  nouvellement  dé- 
tachée, puisqu'elle  était  renfermée  dans  les  deux  Décrets 
civil  et  canonique. 

Je  serais  bien  fâché  de  vous  voir  peu  édifié  de  m'en 
tenir  aux  droits  que  me  garantit  ma  lettre  de  nussion. 
Sur  le  principe  que  vous  invoquez,  il  vous  serait  aussi 
facile  de  détruire  en  entier  la  paroisse  de  St.  IMathi- 
as  qu'il  vous  a  été  facile  de  l'établir.  Vous  })arai- 
trait-il  convenable,  que  l'Evéque  changeât  continu- 
ellement ses  Décrets  d'érection  ?  Vous  avez  pei- 
ne à  regarder  comme  formant  un  véritable  corj)s  de  Fa- 
brique, le  quorum  de  huit  marguillers  légalement  assem- 
blés sous  présidence  du  curé.  Que  faut-il  déplus?  reste  à 
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..avoir.  Il  n'y  a  pas  grand  dann^er  que  la  Kal»riqiie 
s'expose  à  perdre  s«'s  frai-,  (piaiid  ce  (|uV'llo  rcclaiiu;  est 
le  droit  que  lui  a  accordé  Pl'lvêtpu».  Il  serait  fuclieiix, 
il  est  vrai,  (pi'iine  semMable  allaire  eut  des  suites,  nuiis 
il  est  faehei'x  cpi'il  arrive  (pse  des  personnes  abandonnent 
l' Eglise-mère,  i^ans  payer  les  d»'ttes  (pi'elies  ont  contrac- 
tées avec  leurs  co-paroissiens.  Il  t\st  bien  ruUnrel  (pic 
je  réclame  mes  droits  liussi  bien  (jue  ceux  de  mafabricine, 
vfl  sur-tout  la  promesse  énergifpie  cpie  v(,us  nie  fîtes  ipje 
la  paroisse  de  St.  Matliias  ne  ^^oii  IVirait  point  de  dimi- 
nution dans  ses  limites. 

Je  me  dois  à  moi-même  de  vous  déclarer  que  je  ne 
cède  pas  mes  droits  à  la  dîme  par  ra[)port  à  votre  dernier 
décret  surtout,  (quant  à  celui  du  2^  Avril  1832,  il  est 
conditionnel, viendra  sou  teirps),ptiisquevous  les  reconnais- 
sez, dans  une  lettre  du  15  Déccndire  1835,  d'une  manière 
incontestable. 

Quant  aux  détails  sur  ce  protêtje  vous  avouerai  que 
je  n'en  ai  aucun  à  vous  communiquer,  si  ce  n'est  que  ma 
conviction  est  que  ma  Fabrique  a  du  protéger  ses  droits, 
ainsi  que  je  protège  les  miens.  S'il  y  avait  là  désobéis- 
sance ou  mauvaise  édification,  je  pourrais  trouver  dans 
des  rangs  plus  élevés  que  le  mien  une  personne  qui  sou- 
tint ces  mêmes  droits  et  que  vous  ne  couiiediricz  pas 
aisément.  Si  la  copie  de  l'acte  vous  est  absolument  néces- 
saire, j'en  parlerai  au  Marguillier  qui  a  demandé  l'assem- 
blée selon  les  formes  voulues  par  la  loi.,  et  sur  son  assen- 
timent, je  le  ferai  parvenir  à  votre  Grai  ''eur. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
Monseigneur,  Votre  très  humble  serviteur, 
(Signé,)     TESSIE II,  Prêtre. 
St.  Mathias,  27  Avril  1836. 
Cette  pièce  a  été  produite  par  le  Demandeur. 
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No.  22. 


Province  du  Bas- Canada, 
District  de  Montre 


nada,  1 
L'a).     / 


JExtrait  du  llcgistre  des  Actes  de  Capténics,  Muriagi-;- 
el  Sépultures  faits  dans  !a  paroisse  do  St.  Athanase,  pen- 
dant raiinje  niii  huit  cent  trente  six. 


Le  quatre  Octobre  mil  huit  cent  trente  six  apiès  la 
]H:blicalion  de  trois  bans  de  niaringe  faite  au  prône  de 
îa  messe  de  cette  paroisse  entre  Louis  Surprenant  do- 
micilié en  cette  paroisse,  fils  majeur  de  défunt  Louis  Sur- 
prenanl,  et  de  défunte  Josephte  Hébert  de  cette  paroisse 
il'une  part,  et  Marie  Jjebeau,  fille  mineure  de  François 
Lebeau  cultivateur  et  d'Adélaïde  Labatte  domiciliés 
dans  cette  paroisse  (pour  la  jurisdiclion  Ecclésiastique  et 
pour  le  civil  de  St.  Matliias)  d'autre  part,  ayant  obtenu 
pour  cette  dernière  paroisse  dispense  de  trois  bans  ne  s'é- 
tant  trouvé  au  dit  mariage  aucun  empeche.Mient,  et  vu 
le  consentement  des  parens,  nous  jjretre,  curé  soussigné 
avons  reçu  leur  mutuel  conseucemcnt  de  mariage  et  leur 
avons  donné  la  bénédiction  nuptiale  en  présence  de 
Prndent  Lebeau,  François  Mineau  et  de  Jacques  Robert 
qui  ainsi  que  les  époux  ciî  déclaré  ne  savoir  signer. 

(Signé)    EUS  :  DUROCHER,  Ptre. 

Nous  soussignés  Prolhonotaires  de  la  Cour  du  Banc 
du  Roi  pour  le  District  de  Montréal,  certifions  que  l'ex- 
trail  ci-dessus  est  en  iout  conforme  à  l'original  qui  se 
trome  dans  le  Registre  des  actes  d^  Baptêmes,  Mariages 
et  SépuiturcSj  faits  dans  la  paroisse  de  St.  Athanase  pen- 


(      ••^!>     ) 

<Jant  l'unnce  mil-hiiil-ccrt-trente-six,  le  dit   Jiq»-istre  dé- 
posé tians  les  Archives  de  la  dite  cour. 

AJontréal  le   neuvième  jour  de    Mars   mil-liuit-ccnt- 
trente-sept. 

(Signé)    MONK  <$'  MORROUGtl,  P.  B.  II. 
Cette  pièce  a  f'té  produite  par  le  Demandeur. 


No.  23. 

Je  soussigné  reconnais  avoir  reçu  pour  l'année  mil-linit 
cent-trente-six,  la  dîme  de  tous  grains  de  Sieur  Michel 
Tétro,  cultivateur  de  cette  partie  de  hi  Seigneuîie  de 
Chimhly,  laquelle  partie  a  été  annexée  à  St.  Alhanase 
par  TEvêquede  Québec,  qui  m'a  autorisé  formellement 
à  percevoir  cette  dîme. 

St.  Hyacinthe,  9  Novembre  183G. 

(Signé)     C.  AUBRY,  Ptre. 

Cette  pièce  a  étt  produite  par  le  Défendeur. 
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Exceptions  etc.  id 
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Décret  d'érection  (le  la  paroisse  de  »t, 
Athonase,  par  l'Evêque  de  Québec,  4 
Septembre  1828. 

Décret  d'érection  de  la  paroisse  de  St, 
Mathias,  par  l'Evéque  de  Québec,  19 
Novembre  18S0. 

Lettre  de  rEvéqi!'^  de  Québec,  à  Mr. 
Consigny,  cn-r  H'r  MalJiias,  23  No- 
vembre 1830. 

Requête  des  tenanciers  de  St.  Mathias 
an  Gouverneur  en  Chef  pour  obtenir  des 
Lettres- patentes  etc.  30  Nov.  1830. 
Ordonnance  de  l'Evêque  de  Québec,  à 
l'effet  de  démembrer  une  partie  de  St. 
Mathias  pour  l'annexer  à  St.  Athanase, 
27  Avril  1832. 

Provisions  de  Mr.  Tessier  26  Sept  :  i832. 
Lettre  de  l'Evêque  de  Tellemesse  à  Mr* 
Tessier,  31  Juillet  1834. 
Lettre  du  Secrétaire  '•' 
Québec  à  M.  Tessier,  ^.  ■■ 
Lettres-patentes  pour 
Juillet  1835. 
Lettre  du  Secrétaire  de  l'Evêque  de 
Québec  à  M.  Tessier,  15  Dec.  1835. 
Décret  de  l'Evêque  de  Québec,  déta- 
chant le  rang  St.  Simon  de  la  paroisse 
St.  Mathias,  14  Mars  1836, 
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Lettre  de  PEvêque  de  Québec,  à  M.  Au- 
bry,  curé  de  St.  Athanase,  18  Mars  1836.        20 
Protêt  des  Marguillers  de  St.  Mathias, 
aux  Marguillers  de   St.  Athanase,  1er. 
Avril  1836,  Bertrand,  notaire.  3! 

Lettre   de    l'Evêque   de   Québec  à   M. 
Tessier,  19  Avril  1836.  33 

Lettre  du    Secrétaire    de    l'Evêque  de 
Québec  à  M.  Aubry,  19  Avril  1836.  34 

Lettre  de  M.  Tessier  à  l'Evêque  de  Qué- 
bec, 27  Avril  18.S6.  86 
Extrait  de  mariage  de  Louis  Surprenant 
et  Marie  Lebeau,  4  Octobre  1836.  38 
Reçu  donné  par  M.  Aubry  à  M.  Tétro 
pour  sa  dîme  de  1836,  9  Nov.  1836.              39 


